
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Appel à projets Jeunes Pousses Industrielles (Région IDF) : cet AAP a fait son retour depuis le 14 octobre 

2024. Votre entreprise compte moins de 250 salariés et vous implantez pour la première fois une usine 

en suivant une stratégie de décarbonation, d’efficacité énergétique et un processus de production 

circulaire ? Ce dispositif est fait pour vous. Candidatez jusqu’au 23 mars 2025. 

En savoir plus  PM’up Jeunes pousses industrielles | Région Île-de-France 

 

 

Appel à projets « Développement de technologies innovantes critiques 

4ème édition » (Bpifrance) : cet appel à projets vise à cofinancer des projets 

de R&D portant sur des briques technologiques innovantes et critiques en 

cybersécurité. L’appel porte sur l’une des clés contribuant à la souveraineté 

numérique : la protection des données stockées, transmises, ou calculées. 

Les projets présenteront une assiette de dépenses totales d'au moins 1 M€ 

pour des projets individuels et collaboratifs. 

Appel à candidatures du 19 novembre 2024 au 23 avril 2025. 

En savoir plus 
 

 Appel à projets « Développement de technologies innovantes critiques 4ème édition » | 

Bpifrance 

 

Grand Défi "Dispositifs médicaux numériques en santé mentale" (Bpifrance) :  

financé par le plan France 2030, cet appel à projets vise à soutenir des projets 

innovants dans le domaine du numérique en santé mentale et en psychiatrie, et 

à favoriser l’émergence accélérée d’entreprises leaders dans leur domaine, 

pouvant prétendre à une envergure mondiale en accélérant une des phases de 

développement et d’accès au marché.  

Appel à candidatures du 11 octobre 2024 au 30 septembre 2025. 

En savoir plus  Appel à projets Grand Défi « Dispositifs médicaux numériques en santé mentale » | Bpifrance 

Obligations transition : vous souhaitez investir dans la transition écologique mais les contraintes 

financières vous freinent ? Découvrez les Obligations Transition, un dispositif innovant conçu pour vous 

accompagner dans votre démarche. 

En savoir plus  Qu’est-ce qu’une obligation transition ? | Ministère de l'Économie, des Finances et de 

l'Industrie et Ministère chargé du Budget et des Comptes publics 
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Réduction d’impôt pour mise à disposition d’une flotte de vélos : les entreprises soumises à l'impôt sur 

les sociétés peuvent bénéficier d'une réduction d'impôt liée aux frais générés par la mise à la disposition 

gratuite de leurs salariés d'une flotte de vélos. Cela ne peut s'appliquer que si la flotte de vélos est utilisée 

pour les déplacements des salariés entre leur domicile et le lieu de travail et dans la limite de 25 % du prix 

d'achat ou de location des vélos lors de chaque exercice considéré. En optant pour cette solution, vous 

alliez baisse d'impôt, amélioration des conditions de travail et engagement environnemental. 

En savoir plus  Réduction d'impôt sur les sociétés pour mise à disposition d'une flotte de vélos | 

Entreprendre.Service-Public.fr 

 

Franchise en base de TVA : il s’agit d’un régime qui exonère certaines entreprises de la déclaration et du 

paiement de la TVA. Pour en bénéficier, votre chiffre d'affaires ne doit pas dépasser certains seuils. 

Vérifier si c’est votre cas. 

Vérifier  Franchise en base de TVA | Entreprendre.Service-Public.fr 

 

Crédit d’impôt formation dirigeant : en tant que chef d'entreprise, vous savez que la formation continue 

est essentielle pour rester compétitif. Mais saviez-vous qu'il existe un crédit d'impôt pour la formation des 

dirigeants ? 

Faire le point  Tout savoir sur le crédit d'impôt pour la formation des dirigeants | Ministère de l'Économie, 

des Finances et de l'Industrie et Ministère chargé du Budget et des Comptes publics 

 

 

 

 

Travailleurs handicapés : diverses aides existent pour vous permettre de déployer l’aménagement 

nécessaire à l'accueil et au maintien dans l'emploi des travailleurs handicapés. 

Voir les aides  Emploi d'une personne handicapée : les aides auxquelles vous avez droit | Ministère de 

l'Économie, des Finances et de l'Industrie et Ministère chargé du Budget et des Comptes 

publics 

 

 

 

 

 

 

 

 

Services à la personne : le ministère de l’Économie, des Finances et l'Industrie et 

Bpifrance, avec le soutien des acteurs du secteur, lancent l’accélérateur 

« Entreprises de services à la personne ». Ce programme d'accompagnement vise 

à soutenir les acteurs du secteur dans leur structuration et leur développement, en 

leur offrant un ensemble d'outils et de ressources sur-mesure. D’une durée de 18 

mois, il a été lancé le 17 décembre. 

En savoir plus  Accélérateur entreprises de services à la personne : un programme d'accompagnement 

pour booster la croissance des entreprises du secteur | Services à la personne 
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Mon Conseil Urssaf : être au fait des dernières évolutions règlementaires, remplir ses déclarations sans se 

tromper, effectuer de nouvelles démarches…Le besoin de sécurisation juridique est souvent exprimé par 

les chefs d’entreprise. Pour y répondre efficacement, l’Urssaf lance Mon Conseil Urssaf qui permet aux 

employeurs et aux indépendants d’accéder en un clic à l’ensemble des dispositifs permettant d’avancer 

sereinement dans leurs démarches. 

Découvrir  Mon Conseil Urssaf : un accompagnement personnalisé pour simplifier les démarches des 

usagers  - Ur'Start IDF 

 

France Travail Pro : dans le cadre de la stratégie Plein emploi portée par le 

ministère du Travail et de l’Emploi, France Travail a lancé le 24 octobre 2024 

France Travail Pro, un service pour mieux accompagner les entreprises dans toutes 

les étapes de leurs recrutements. L’objectif est de renforcer le réseau des 

conseillers entreprise pour permettre aux TPE et aux PME d’échanger avec France 

Travail comme avec un véritable partenaire RH, afin de recruter rapidement et 

durablement des demandeurs d’emploi.  

En savoir plus  France Travail Pro : un nouveau partenaire RH pour les entreprises | Travail-emploi.gouv.fr | 

Ministère du Travail et de l’Emploi 

 

Accélérateur Boost Entrepreneurs : destiné aux jeunes entreprises franciliennes 

basées dans un Quartier Prioritaire de la Ville (QPV), ce programme gratuit vise 

l’accélération du développement commercial tout en accédant à des 

financements adaptés à la croissance ? Opéré par la CCI Paris Île-de-France en 

partenariat avec Positive Planet et le Réseau Entreprendre, il vous accompagne 

pendant 12 mois.  

Appel à candidatures Jusqu'au 15 janvier 2025. 

En savoir plus  . | Accélérateur Création Développement 

 

Energie : une conseillère énergie à la Chambre de commerce et d’industrie indique les accompagnements 

existants et livre des conseils pour réduire la consommation d’énergie dans les entreprises. 

En savoir plus  Rencontre avec -Interview : comment faire des économies d’énergie dans son entreprise ? | 

Entreprendre.Service-Public.fr 

 

 

Lancement d’une plateforme Entreprises & Biodiversité : cette plateforme vise à permettre aux 

entreprises de se repérer pour s'engager dans des démarches concrètes en faveur de la biodiversité, quels 

que soient leur taille, leur secteur ou leur niveau de maturité. 

En savoir plus  Les entreprises à l’heure de la biodiversité - Entreprises et Biodiversité 

 

 

Cybersécurité : aujourd’hui, plus aucun secteur d’activité ni entité n’échappe aux cyberattaques. Et 

pourtant, trop peu d’organisations ont pris la mesure de l’enjeu que représente la cybersécurité. C’est 

dans ce contexte que Cybermalveillance.gouv.fr a mené une réflexion avec ses membres dans un groupe 

de travail composé du Club Ebios, de la CPME, du MEDEF et de l’U2P. L’ambition : accompagner les TPE-
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PME depuis la prise de conscience des risques jusqu’à la responsabilisation avec la mise en œuvre de 

mesures de protection cyber. Cette démarche a donné naissance à l’opération ImpactCyber, articulée 

en 3 volets. 

En savoir plus  Opération ImpactCyber : comment sécuriser vos systèmes d’information avant qu’il ne soit 

trop tard - Assistance aux victimes de cybermalveillance 

 

 

Rançongiciels : vos données peuvent-être chiffrées et prises en otage contre rançon, ces situations 

peuvent paralyser votre activité et vous coûter cher. Découvrez 5 conseils pour vous en protéger 

efficacement et préserver la sécurité de vos informations. 

En savoir plus  Cinq conseils pour se prémunir contre les rançongiciels | Ministère de l'Économie, des 

Finances et de l'Industrie et Ministère chargé du Budget et des Comptes publics 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Facturation électronique : l’obligation pour les entreprises établies en France d'émettre et de recevoir des 

factures dématérialisées s'appliquera au 1er septembre 2026. De la préparation à la mise en œuvre, voici 

les clés pour une adoption sereine de la facturation électronique.  

Détails  Facturation électronique : les entreprises accompagnées tout au long du déploiement | 

Ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie et Ministère chargé du Budget et des 

Comptes publics 

 

À compter de cette date, quatre nouvelles mentions devront obligatoirement apparaître sur vos factures 

électroniques. 

Faire le point  Mentions obligatoires d'une facture : tout savoir | Ministère de l'Économie, des Finances et 

de l'Industrie et Ministère chargé du Budget et des Comptes publics 

 

Taxe d’apprentissage : participer au financement de l'apprentissage et des formations technologiques et 

professionnelles : c'est tout l'objet de la taxe d'apprentissage. Quelles entreprises en sont redevables ? 

Quel est son montant ? Quelles sont les règles pour sa collecte ? 

Tout savoir  Tout savoir sur la taxe d'apprentissage | Ministère de l'Économie, des Finances et de 

l'Industrie et Ministère chargé du Budget et des Comptes publics 

 

Contribution sociale sur l’impôt sur les sociétés : cette contribution est due par les entreprises relevant 

de l'IS et réalisant un certain montant de chiffre d'affaires. Faites le point sur cette contribution et vérifiez 

si vous en êtes redevable. 

Faire le point  Contribution sociale sur l'impôt sur les sociétés | Entreprendre.Service-Public.fr 

 

Taxe sur les salaires : votre entreprise est peut-être soumise à la taxe sur les salaires, un impôt calculé sur 

les rémunérations versées à vos employés. Vérifiez si vous êtes concerné et maîtrisez les enjeux de cette 

contribution sociale. 

AUTRES INFORMATIONS 

FORMALITES / OBLIGATIONS 
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Faire le point  Tout savoir sur la taxe sur les salaires | Ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie 

et Ministère chargé du Budget et des Comptes publics 

 

TVA intracommunautaire : toute entreprise soumise à la TVA au sein de l'Union européenne possède un 

numéro d'identification fiscal individuel. Il est délivré par le service des impôts du pays dans lequel elle 

est domiciliée. L'entreprise doit faire figurer ce numéro sur ses documents commerciaux (facture, devis, 

etc.) et sur ses documents administratifs (déclaration de TVA, etc.). En tant qu'entreprise, vous avez la 

possibilité de vérifier la validité du numéro de TVA intracommunautaire de vos partenaires commerciaux 

afin de prévenir tout risque de fraude. 

Faire le point  Numéro de TVA intracommunautaire | Entreprendre.Service-Public.fr 

 

 

 

 

 

 

Epuisement professionnel ou burnout : initialement identifié parmi le personnel soignant et aidant, il peut 

concerner toutes les professions qui demandent un engagement personnel intense. Les mesures de 

prévention doivent être centrées sur le travail et son organisation. De plus elles doivent empêcher une 

aggravation de la santé des personnes déjà menacées d’épuisement. Ce dossier de l’INRS fait le point sur 

ce risque professionnel. 

En savoir plus  Epuisement professionnel ou burnout. Epuisement professionnel ou burnout - Risques - 

INRS 

 

Risques psycho-sociaux : troubles de la concentration, du sommeil, irritabilité, nervosité, fatigue 

importante, palpitations… Voici quelques-uns des symptômes liés à des risques psychosociaux. Le 

phénomène n'épargne aucun secteur d'activité. Indépendamment de leurs effets sur la santé des 

individus, les risques psychosociaux ont un impact sur le fonctionnement des entreprises (absentéisme, 

turnover, ambiance de travail…). Il est possible de les prévenir. 

En savoir plus  Risques psychosociaux (RPS). Ce qu’il faut retenir - Risques - INRS 

Les acteurs de la prévention des risques professionnels : dans le cadre de leur activité professionnelle, les 

salariés sont exposés à des risques pour leur santé et leur sécurité. Le Code du travail fait peser en priorité 

l'obligation de prévention des risques sur l'employeur. 

Il existe cependant d'autres acteurs de la prévention des risques professionnels, au sein de l'entreprise et 

parmi ses interlocuteurs externes : services de prévention en santé au travail (SPST), directions régionales 

de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS), organismes de prévention tels que 

l'INRS, l'OPPBTP ou l'ANACT, organismes de sécurité sociale, Conseil d'orientation des conditions de 

travail (COCT). 

Lire la fiche 

pratique et 

voir la vidéo 

 Le rôle des acteurs de la santé au travail face aux risques professionnels | Travail-

emploi.gouv.fr | Ministère du Travail et de l’Emploi 

 

ACTUALITES CONDITIONS DE TRAVAIL ET RELATIONS SOCIALES 

SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL 
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Médecine du travail : en tant qu'employeur, vous devez garantir la santé et la sécurité physique et morale 

de vos salariés. Voici comment la médecine du travail vous accompagne dans cette mission et vous aide 

à prévenir les risques professionnels. 

En savoir plus  Tout savoir sur la médecine du travail | Ministère de l'Économie, des Finances et de 

l'Industrie et Ministère chargé du Budget et des Comptes publics 

 

Sécurité au travail des salariés intérimaires du BTP : pourquoi les salariés intérimaires 

du secteur sont-ils confrontés à davantage d’accidents du travail graves que les autres 

salariés ? Quelles pistes concrètes pour prévenir les risques ? Téléchargez les résultats 

d’une étude-action menée par l’OPPBTP et l’Anact. 

En savoir plus  Conditions de travail et de santé des salariés intérimaires du BTP : 

une étude menée avec l'OPPBTP | Anact 

 

 

 

 

Pas à pas secteur protection de l’enfance : vous dirigez un établissement de 

protection de l'enfance en Île-de-France ? Vous rencontrez des difficultés 

pour recruter du personnel ou le fidéliser ? Autodiagnostic, entretien avec 

un chargé de mission de votre Aract, mobilisation d'outils et services... 

Bénéficiez d’un accompagnement sur-mesure pour agir sur les conditions 

de travail dans votre structure et renforcer son attractivité.  

En savoir plus  Pas-à-pas Protection de l'enfance : un programme pour mieux recruter et fidéliser les 

salariés | Anact 

 

Repos hebdomadaire : légalement, un salarié ne peut travailler plus de six jours par semaine civile. Au 

moins un jour de repos doit ainsi lui être accordé chaque semaine. En principe, ce jour est donné le 

dimanche. On parle ainsi de repos dominical. Afin de faire face à certaines circonstances particulières, 

ces principes peuvent toutefois connaître différentes dérogations, strictement encadrées par le Code du 

travail. Si le repos n’est pas accordé le dimanche, on parle alors de repos hebdomadaire. Cet épisode 

présente les différentes règles applicables. 

Voir la vidéo 

et la fiche 

pratique 

 

 Voir la vidéo et la fiche pratique 

 

 

 

Epargne salariale : à la suite de la publication des décrets d’application de la loi n° 2023-1107 du 29 

novembre 2023 portant transposition de l’accord national interprofessionnel relatif au partage de la 

valeur au sein de l’entreprise, deux nouvelles foires aux questions ont été publiées. Elles apportent des 

précisions sur la mise en place d’avances sur les sommes dues au titre de l'intéressement ou de la réserve 

DIALOGUE SOCIAL 

CONDITIONS DE TRAVAIL 

> 

> 

> 

> 

https://www.economie.gouv.fr/entreprises/medecine-du-travail?eml-publisher=hubscore&eml-name=Emailing-es-39-%5bBIE_434_20241121%5d-20241121&eml-mediaplan=%5bhttps://www.economie.gouv.fr/entreprises/medecine-du-travail%5d
https://www.economie.gouv.fr/entreprises/medecine-du-travail?eml-publisher=hubscore&eml-name=Emailing-es-39-%5bBIE_434_20241121%5d-20241121&eml-mediaplan=%5bhttps://www.economie.gouv.fr/entreprises/medecine-du-travail%5d
https://www.anact.fr/conditions-de-travail-et-de-sante-des-salaries-interimaires-du-btp-une-etude-menee-avec-loppbtp
https://www.anact.fr/conditions-de-travail-et-de-sante-des-salaries-interimaires-du-btp-une-etude-menee-avec-loppbtp
https://www.anact.fr/pas-a-pas-attractivite
https://www.anact.fr/pas-a-pas-attractivite


spéciale de participation et sur les trois nouveaux cas de déblocage anticipé des avoirs détenus par les 

bénéficiaires d’un plan d’épargne d’entreprise (PEE).  

FAQ avances 

sur les sommes 

dues 

 Loi Partage de la valeur | Questions-réponses sur la mise en place d’avances sur les sommes 

dues au titre de l'intéressement ou de la réserve spéciale de participation | Travail-

emploi.gouv.fr | Ministère du Travail et de l’Emploi 

 
 

FAQ 

déblocage du 

PEE 

 Loi Partage de la valeur | Questions-réponses sur les nouveaux cas de déblocage du PEE | 

Travail-emploi.gouv.fr | Ministère du Travail et de l’Emploi 

 

Comité social et économique (CSE) : mis en place dans les entreprises d'au moins 11 salariés, ce comité 

est composé de l'employeur et d’une délégation élue du personnel. Les attributions du CSE sont définies 

en fonction de l'effectif de l'entreprise. Découvrez également son fonctionnement et ses moyens 

spécifiques. 

Voir la vidéo 

et la fiche 

pratique 

 Les attributions du CSE | Travail-emploi.gouv.fr | Ministère du Travail et de l’Emploi 

 

Voir la vidéo 

et la fiche 

pratique 

 Le fonctionnement et les moyens d'actions du CSE | Travail-emploi.gouv.fr | Ministère du 

Travail et de l’Emploii 
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